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Le 12 juin 2003

No. 2003/ 30
INSUFFISANCE D’EFFORTS D’HAITI DANS LA LUTTE 

CONTRE LE TRAFIC DES PERSONNES (LE TIP REPORT)
Le Département d’Etat a annonce que Haïti est l’un des pays classés au Niveau 3 pour insuffisance d’efforts dans la lutte contre le Trafic des Personnes, dans son troisième rapport annuel (le TIP report), publié le 11 juin 2003, comme requis par l’Acte de Protection des Victimes de Trafic d’octobre 2000.


Les Etats-Unis reconnaissent et apprécient les nombreuses mesures prises par le Gouvernement haïtien au cours de l’année dernière et particulièrement au cours du présent trimestre pour aborder ce problème: le passage de la loi contre le trafic d’enfants; la conférence organisée pour mettre en vigueur la loi; la publication du livre de la Première Dame sur les enfants en domesticité; et la coopération du Gouvernement dans la publication d’une étude et de recommandations pour lutter contre le phénomène des rèstavèks en Haïti.  Cependant, il reste beaucoup de travail à accomplir.


Les Etats-Unis exhortent le Gouvernement haïtien à redoubler d’efforts dans sa lutte contre le Trafic des Personnes  pour le plus grand bien des femmes et des enfants victimes de ce trafic.  Les Etats-Unis continueront de soutenir le Gouvernement haïtien afin qu’il prenne les actions qui s’imposent pour améliorer ses efforts dans ce domaine.

Informations concernant le Rapport et la Loi

Le troisième Rapport annuel sur le Trafic des Personnes (TIP Report) est le rapport mondial le plus documenté sur les efforts consentis par des gouvernements pour lutter contre des formes sévères de Trafic de Personnes.  Le Département d’Etat présente ce rapport au Congrès comme requis par l’Acte sur la Protection des Victimes de Trafic.  L’Acte fait obligation au Département d’Etat de soumettre un rapport annuel au Congrès sur le statut des formes sévères de trafic de personnes.  La loi a été promulguée au mois d’octobre 2000 pour lutter contre le trafic et s’assurer que les trafiquants soient punis, augmentant ainsi la protection des victimes et créant des mandats pour les Départements américains d’Etat, de la Justice, du Travail, de la Santé et des Services Sociaux ainsi que pour l’Agence Américaine de Développement International.  Le Département de la Justice entend publier au cours de l’année un rapport de suivi sur les efforts du Gouvernement américain dans le domaine du trafic domestique. 

Le rapport établit si un pays est considéré comme « pays d’origine, de transit, ou de destination pour un nombre important de victimes de formes sévères de trafic. »  Les pays considérés comme ayant un nombre important de victimes sont placés dans le rapport à l’un des trois niveaux, selon les efforts réalisés par leur gouvernement dans la lutte contre le trafic.  Les pays qui se conforment aux procédures de base de l’Acte pour éliminer le trafic sont placés au Niveau 1.  Ceux qui font des efforts significatifs pour se conformer sont placés au Niveau 2.  Finalement, les pays dont les gouvernements ne font pas d’efforts significatifs pour se conformer sont placés au Niveau 3.
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